
Nouvelles règles URSSAF 2026 pour les prestations des CSE : ce qu’il faut retenir 

 

Les règles URSSAF applicables aux prestations des Comités sociaux et économiques (CSE) évoluent en 

2026. Entre revalorisation des seuils, reconnaissance de nouvelles prestations et clarification de 

certains critères, ces ajustements ont un impact direct sur la gestion des ASC et sur la sécurité 

juridique des élus. 

Cet article vous propose une lecture claire, opérationnelle et commentée de ces nouveautés. 

1. Revalorisation des seuils d’exonération : plus de marge pour les CSE 

Plusieurs plafonds URSSAF augmentent en 2026 : 

• Cadeaux et bons d’achat : plafond porté à 200 € par événement 

• Aides aux services à la personne - garde d’enfant : plafond à 2 591 € 

• Participation à la cantine : seuil de participation salariale à 2,75 € 

• Titres-restaurant : valeur exonérée entre 12,20 € et 14,64 € 

Commentaire 

Cette revalorisation suit l’évolution du SMIC et du coût de la vie. Pour les CSE, cela signifie moins de 

risques de dépassement involontaire et une plus grande flexibilité dans la gestion des prestations 

courantes. 

2. Valeur du bon d’achat URSSAF en 2026 : la règle complète 

Les bons d’achat restent l’une des prestations les plus utilisées par les CSE. En 2026, la règle URSSAF 

est simple et stable : 

Plafond par événement : 200 € 

Un bon d’achat est exonéré de cotisations s’il respecte les 3 conditions URSSAF : 

• Il est attribué pour un événement reconnu 

• Sa valeur ne dépasse pas 200 € 

• Il est utilisé pour des biens en lien avec l’événement 

Événements URSSAF reconnus 

• Naissance-adoption 

• Mariage-PACS 

• Départ à la retraite 

• Fête des mères-pères 

• Sainte-Catherine-Saint-Nicolas 

• Noël (salariés + enfants) 

• Rentrée scolaire (enfants de 6 à 25 ans) 



Exemple concret 

Un CSE offre : 

• 150 € pour Noël → exonéré 

• 80 € pour la rentrée scolaire → exonéré 

• 120 € pour un bon multi-usage hors événement → soumis à cotisations 

Le plafond de 200 € s’applique par événement, pas au total annuel. 

3. Nouvelles prestations officiellement reconnues 

L’URSSAF intègre désormais deux catégories dans les prestations exonérées : 

• Plateformes de réduction tarifaire (avantages salariés) 

• Abonnements à des bibliothèques numériques 

Commentaire 

L’URSSAF modernise sa doctrine et sécurise des pratiques déjà répandues. Les CSE peuvent 

désormais proposer ces prestations sans crainte de redressement, à condition de respecter les règles 

d’accès non discriminatoire. 

4. Fin du critère d’ancienneté : délai de mise en conformité jusqu’au 31 décembre 2026 

Le critère d’ancienneté est interdit pour l’accès aux ASC. Cependant, l’URSSAF accorde un délai 

jusqu’à fin 2026 pour adapter les pratiques. 

Commentaire 

De nombreux CSE utilisaient encore l’ancienneté comme critère d’accès. Ce délai évite un 

changement brutal, mais impose de revoir les grilles de critères : 

• quotient familial, 

• revenu fiscal de référence, 

• composition du foyer, 

• situation sociale. 

5. Modulation des prestations : une clarification importante 

L’URSSAF confirme que la modulation est possible selon des critères sociaux objectifs, sans qu’un 

accord collectif soit nécessaire. 

Commentaire 

C’est une simplification majeure. Les CSE peuvent moduler les prestations pour renforcer l’équité 

sociale, sans passer par une négociation avec l’employeur. 

6. Illustrations URSSAF réactualisées : attention aux cumuls 

Exemple URSSAF : 

• 90 € pour la rentrée scolaire (événement reconnu) 



• 140 € hors événement > Total 230 € : seul le premier montant est exonéré, le second est 

soumis à cotisations. 

Commentaire 

L’URSSAF insiste sur la logique événementielle : Même si le plafond annuel est dépassé, la part liée à 

l’événement reste exonérée. Les CSE doivent donc documenter chaque événement pour sécuriser 

leurs pratiques. 

7. Plateformes de réduction : alignement avec les cartes de réduction 

Les plateformes d’avantages salariés sont désormais traitées comme les cartes de réduction tarifaire. 

Commentaire 

Cela sécurise les partenariats avec les plateformes d’avantages. Les CSE doivent toutefois vérifier que 

la plateforme respecte les conditions d’exonération : 

• accès pour tous, 

• absence de discrimination, 

• prestation non liée à l’activité professionnelle. 

 

     Conclusion : retrouver l’esprit originel des ASC 

Depuis plusieurs années, les Activités sociales et culturelles glissent progressivement vers une logique 

de monétisation des loisirs, centrée sur les remises, les bons d’achat et les plateformes d’avantages. 

Ce mouvement, bien qu’il réponde à une demande immédiate des salariés, éloigne parfois les CSE de 

l’esprit fondateur de 1945 : celui du collectif, du partage, de la solidarité et de l’accès à la culture pour 

tous. 

Les ASC ne sont pas seulement des prestations financières ; elles sont aussi un levier de cohésion 

sociale, un moyen de créer du lien, de soutenir les plus fragiles et de proposer des activités 

réellement communes. Dans un contexte où les règles URSSAF évoluent et se modernisent, il est 

essentiel que les CSE restent vigilants à préserver cette dimension humaine, qui constitue l’ADN 

même de leurs missions. 

 

Consulter le catalogue URSSAF officiel 

Pour vérifier chaque prestation, ses conditions d’exonération et les exemples pratiques, vous pouvez 

consulter le catalogue URSSAF des prestations ASC : 

     Catalogue URSSAF > Prestations sociales > https://www.urssaf.fr 

 

Pour nous joindre > 06 23 25 12 68/contact@conseilcse.info 

 

https://www.urssaf.fr/

